L’affaire Séralini : un objet d’étude
Traitement médiatique d’une question Santé et DD 

L’Affaire Séralini – Septembre 2012/avril 2013
Chronologie de l’affaire :
- 16 aout 2012 : Publication d’un article du professeur Séralini et de son équipe de recherche dans

la revue internationale "Food and Chemical Toxicology" intitulé « Long term toxicity of a

Roundup herbicide and a Roundup-tolerant genetically modified maize ».

- Mercredi 19 septembre : premiers articles sur les travaux du professeur Séralini et son équipe

suite à cette publication dans la Revue internationale "Food and Chemical Toxicology". Paris

saisit l'Agence Nationale de Sécurité Sanitaire (ANSES), Bruxelles saisit l’EFSA.

- 20 septembre : article-choc publié dans le nouvel Observateur « Oui, les OGM sont des

poisons ! », avec photos à l’appui. Reprise de ces données dans la plupart des médias.

- 24 septembre : le gouvernement demande au Haut conseil des biotechnologies (HCB) de se

prononcer sur cette étude, afin de déterminer si elle remet en cause les conclusions des

évaluations précédentes et les lignes directrices en matière d’évaluation des risques sanitaires.

- 25 septembre : émission sur France-culture dans du Grain à moudre titre : « OGM/bataille

d’experts : qui devons-nous croire ? » (39 minutes)

- 26 septembre 2012 : sorti en librairie du livre du professeur Gilles-Eric Séralini "Tous cobaye" et

du film de Jean-Paul Jaud « Tous cobayes ».

- 27 septembre : pétition sur le site du CNRS « Pour un débat raisonné sur les OGM »

- 1
er
octobre : Publication du professeur Luc-Alain Giraldeau de l’Université du Québec,

Association francophone pour le savoir intitulé « L’affaire des OGM, les dangers de la collusion

entre chercheurs et média »

- 4 octobre 2012 : Blog du Journal Libération : « Affrontement sur Séralini et les OGM poisons »

avec publication d’une lettre du PDG de l’INRA, François Houiller intitulée « OGM : quelle

place pour la recherche publique ? » (mise en ligne sur le site de l’INRA)

- 10 octobre 2012 : article sur le site de Bioconsom’acteurs remettant en cause l’EFSA et les

évaluations sur les OGM, appel à signature de pétition par les citoyens

- 14 octobre : audition de M Séralini et M Spiroux par l’Assemblée nationale

- 15 octobre : Inf’OGM met en avant le manque de rigueur des dossiers d’homologation d’OGM.

Intervention de l’AJSPI (Association des journalistes scientifiques de la presse d’information) sur

la qualité de l’information au public.

- 17 octobre : lettre ouverte d’un collectif d’associations (130 ou 140) au gouvernement pour

« apporter leur contribution à ces questions de société »

- 19 octobre : avis de 6 académies (agriculture, médecine, pharmacie, sciences, technologie,

vétérinaire) sur les publications de D Séralini

- 21 octobre : le HCB (haut conseil des biotechnologies) rend son avis sur le rapport Séralini
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- 22 octobre : l’ANSES rend son avis sur ce rapport. Réfutation des conclusions des travaux de

l’équipe Séralini par le Haut conseil des biotechnologies et l’Agence française de sécurité

sanitaire. Article dans Libération et sur le blog de Sud-Ouest.

- 22 octobre : article du Monde « Affaire Séralini : peut-on faire confiance aux toxicologues ? »

- 29 octobre : Trois ex-ministres de l’environnement (C Lapage, S Royal et D Voynet) cosignent

une tribune demandant la révision des études ayant mis sur le marché le maïs OGM NK603.

- 14 novembre : un collectif de scientifiques publie une tribune dans Le Monde (soutien à Séralini

et désaveu du communiqué des 6 académies comme non représentatif).

- 19 novembre : plusieurs auditions d’experts à l’Assemblée nationale sur cette affaire (Pr Séralini,

mathématiciens, sociologue, journalistes scientifiques….)

- 24 novembre : émission sur France-culture dans Terre à terre « les OGM, autour de l’affaire

Séralini »

- 28 novembre : rejet des conclusions l’étude Séralini par l’EFSA (autorité européenne de sécurité

des aliments), communiqué de presse sur le site de l’EFSA

- 30 novembre : article dans Le Monde « L’étude Séralini sur la toxicité des OGM « enterrée » par

les experts européens ».

- 12 décembre : publication sur le site de l’INRA « L’étude Séralini ou comment perturber le

protocole (de test) ».

- 14 janvier 2013 : communiqué de presse de l’EFSA qui annonce la publication des données

utilisées dans l’évaluation des risques (accès aux données sur le maïs NK603)

- 16 janvier 2013 : Gilles Séralini annonce qu’il fournira les données brutes de son étude si celles

concernant le pesticide Roundup sont publiées

- 23 janvier 2013 : adoption par les députés d’une proposition de loi votée en novembre 2012 par le

Sénat pour protéger les lanceurs d’alerte et renforcer l’indépendance en matière de santé et

d’environnement

- 8 février 2013 : l’évaluation des risques liés aux OGM devrait être étudiée par le Conseil

européen

- 3 avril 2013 : loi votée sur les lanceurs d’alerte

ANSES ou Agence Nationale de Sécurité Sanitaire : établissement public à caractère administratif placé sous la

tutelle des ministres chargés de la santé, de l'agriculture, de l'environnement, du travail et de la consommation; Il

apporte une expertise scientifique indépendante et pluraliste, contribue à assurer la sécurité sanitaire humaine dans

les domaines de l'environnement, du travail et de l'alimentation.

EFSA ou European Food Safety Authority : émanation de l’UE pour évaluer de manière indépendante les

risques relatifs à la sécurité des aliments destinés à l'alimentation humaine et animale.

HCB ou Haut conseil des biotechnologies : instance indépendante chargée d’éclairer la décision publique sur

toutes questions intéressant les biotechnologies dont les OGM . Instaurée par une loi de 2008 il est toujours

consulté pour les demandes de culture, d’essai, d’utilisation ou de commercialisation d’OGM. Il comporte deux

structures : un comité scientifique et un comité économique, éthique et social.

AJSPI : Association regroupant des journalistes scientifiques de la presse d’information et se donnant pour

missions le libre accès aux ressources scientifiques, l’apport de la meilleure information scientifique, la collabo-

ration avec les scientifiques, …
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Documents ressources sur ce dossier
• Interview du 26 juin 2012 de Christine Noiville, qui préside le Comité économique éthique et social du
HCB sur le principe de précaution et son application (questions du Comité économique, social et

environnemental) : http://sciences.blogs.liberation.fr/home/2012/10/christine-noiville-les-ogm-
lexpertise-et-le-droit.html

• Article du Nouvel Observateur du 20 septembre 2012, « Oui, les OGM sont des poisons »

• France-Culture dans du Grain à moudre titre : « OGM/bataille d’experts : qui devons-nous

croire ? » 39 minutes du 25 septembre

• 7° typologie des consommateurs, Novethic du 21 septembre 2012

• Communiqué de Sciences citoyennes du 25 septembre 2012

• Journal Libération du 4 octobre 2012 : AFFRONTEMENTS SUR SÉRALINI ET LES OGM
"POISONS" avec communication de 130 ONG soutenant Séralini et publication du directeur de l’INRA sur

la recherche publique sur les OGM

• Lettre ouverte aux ministres, site Générations futures, 17 octobre 2012

• Chat sur le site du journal Le Monde du 22 octobre 2012

• Journal Le Monde du 14 novembre 2012 : soutien de la communauté scientifique à l’étude de

Séralini

• Intervention de Cédric Villani sur la communication de la science à l’assemblée nationale du 19

novembre 2012 (audition de différents experts sur l’affaire Séralini)

• Communiqué de l’EFSA du 28 novembre 2012 sur l’étude Séralini

• Site de l’INRA du 12 décembre 2012 : « L’étude Séralini ou comment perturber le protocole de

test ».

• Dépêche AFP du 16 janvier 2013

• Communiqué de l’EFSA du 14 janvier sur la publication des études ayant servi à délivrer les

autorisations (maïs NK603)

• Site de l’EFSA : petit film de présentation : http://www.youtube.com/watch?v=lvIgD4Xg9EU
• Alain Lagardez , « Enseigner les questions socialement vives, quelques points de repères »

extrait de L’école à l’épreuve de l’actualité, ouvrage coordonné par A Legarez et L

Simmoneaux, ESF, Paris , 2006.

Pourquoi aborder cette question avec nos élèves
• Parce que c’est une question d’actualité dont les élèves ont certainement entendus parler et sur

laquelle il convient de leur apporter des éléments de décryptage des informations reçues.

• Parce que les élèves nous interrogent à ce propos. Il est éducatif de répondre à cette curiosité, de

permettre aux questions de surgir, y compris celles qui embarrassent les adultes. Il faut aider

nos élèves à oser se poser des questions et à chercher des pistes de réponse.

• Parce que c’est une question complexe intéressante à utiliser comme support pédagogique et

que l’aborder permettra aux élèves de mobiliser de multiples ressources : réinvestissement des

diverses compétences des élèves, les amener à réfléchir sur…Cet objet scolaire aide à

développer la capacité à se questionner et à appréhender la réalité de nos sociétés.

• Parce que c’est une question vive, donc intéressante dans le cadre de la formation du futur

citoyen. Elle s’inscrit dans le cahier des charges de la mission éducative de l’enseignant.
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• C’est initier nos élèves aux questions de société, au cheminement de la prise de décision

politique dans un cadre démocratique, donc leur permettre de construire les compétences utiles

à l’exercice de leur citoyenneté.

• C’est également les initier au débat scientifique et leur montrer la difficulté à construire du

savoir scientifique, à faire consensus, y compris pour des sciences dites exactes, y compris avec

des protocoles scientifiques éprouvés.

• C’est aussi démystifier ce qu’est un expert, un scientifique : l’expert est aussi quelqu’un qui

doute, qui ne peut être stoppé à un moment donné dans sa capacité à donner une réponse, et qui

accepte de dire : « voilà ce que je peux affirmer en tant que scientifique et voila la limite de ce

que je peux affirmer »

• C’est également montrer que les technologies, et plus largement les savoirs et savoir-faire

humains peuvent avoir des facettes divergentes : avantages/inconvénients et que les développer

(ou les freiner) suppose de faire des choix rationnels (application du principe de précaution)

• C’est former les élèves à la manière dont nos sociétés font des choix politiques et appré-hendent

les problèmes qui peuvent se poser : tous les pays ne traitent pas de la même manière la

question des OGM et d’autres sujets du même ordre.

• C’est les former aux médias, en montrant comment ils fonctionnent, les relations qu’ils entre-

tiennent avec les scientifiques, les politiques, voir comment ils contribuent à former (déformer)

l’opinion publique.

►Cela permet de mobiliser et développer de multiples compétences chez nos élèves : curiosité

intellectuelle, capacité à questionner, mobilisation de ressources, développement de l’esprit critique,

esprit de synthèse, capacité à faire des choix et à s’engager, à agir de manière responsable, reconnaissance

de ses limites..

Pistes pour aborder ces questions avec les élèves ?
On peut par exemple leur demander de :

• constituer un dossier documentaire sur cette affaire : recherche d’information, repérage des avis

différents et de qui est porteur de telle ou telle position (d’où on parle, ce qu’on dit…)

• s’informer sur la manière dont sont données les autorisations de mise sur le marché, dont fonction-

nent les procédures dans ces domaines, sur les institutions impliquées…

• s’informer sur la manière dont travaillent les journalistes scientifiques, sur la manière de présenter

les faits par les médias

• s’informer sur la manière dont les élus prennent des décisions (audition à l’assemblée nationale)

• travailler sur un article pour trier les informations (séparation faits et interprétations des faits)

• construire une argumentation pour/contre

• organiser un débat entre partisans/opposants de Séralini (expérimentation par jeu de rôle)

Questions posées par cette affaire
Cette affaire pose des questions sur:

• La construction du savoir scientifique

• La méthode expérimentale utilisée

• La fiabilité des résultats statistiques observés
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• La reproductibilité des méthodes

• La confrontation des études sur un même sujet

• L’éthique dans le domaine scientifique : qui parle et d’où ? quel respect des travaux

d’autrui ?

• Le financement de la recherche dans des domaines « sensibles » : question du financement

privé ; de comment ce financement est organisé (fondation ?)

• La diffusion aux média des études scientifiques : quelles règles ?

• La manière dont les media traitent ces questions scientifiques « sensibles » : l’éthique

journalistique

• La manière dont la société, les citoyens reçoivent ces informations et y réagissent : la

capacité à comprendre, l’esprit critique, faire la part des choses, rester mesuré

• La manière dont le politique répond aux interrogations des citoyens : sur-réaction, sous-

réaction. Quelle responsabilité ?

• La constitution des comités d’expertise dans ce domaine : qui les composent ? selon quels

critères ? quelles compétences ? la diversité des points de vue ? la liberté de pensée ?

• Le matériau à partir duquel ces experts fondent leurs avis : qui constituent les dossiers

étudiés ?

• La place des lanceurs d’alerte dans nos sociétés : leur importance, leur protection, la

crainte de la mise à l’écart

• La place des ONG dans les débats : quelle représentativité ? quelles compétences ?

• Les limites du « savoir » en matière de prise de décision (à tous les niveaux : citoyens,

politiques, média, scientifiques et experts : quelle information fiable ? quelle certitude ?

agir dans un cadre d’incertitude, la rationalité limitée de H Simon)

• La défiance envers les politiques : des précédents qui amènent le doute ; le repli

individualiste ; l’éloignement du politique (technocratie)

• La sur-information dans nos sociétés et le brouillage de l’information, la manipulation de

l’opinion

• L’effet du positionnement idéologique individuel par rapport à un sujet donné

(information déformée, manipulation)

Conclusion
Cette affaire est intéressante à plusieurs niveaux, en mettant en évidence divers dysfonctionnements de

nos sociétés ou les limites des modes de fonctionnement en vigueur, et en permettant d’améliorer nos

connaissances dans différents domaines. Elle rappelle que les sociétés démocratiques s’appuient sur la

participation de tous les citoyens et témoigne de la nécessité de la vigilance de chacun, de la transparence

de l’information, de la mise en place d’un contre-pouvoir . C’est donc un véritable objet éducatif pour nos

élèves.

Source : groupe des formateurs académiques EDD : Muriel Dagens, professeure de SES, chargée de mission
ED
Source : http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:http://crdp.ac-bordeaux.fr/edd/academie/Traitement_affaire_Seralini.pdf 

